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      CONTRAT DE TRAVAIL ET DÉMISSION

      • Le licenciement est la rupture involontaire du contrat de travail pour le salarié.
         Elle est décidée par l’employeur qui doit pouvoir justifier d’un motif légitime pour
         le faire.
      

      • La démission est la rupture du contrat de travail par le salarié.

      Le contrat de travail en quelques mots

      Le contrat de travail est le lien qui unit les parties, c’est-à-dire le salarié et l’employeur, et définit leurs obligations respectives. Il prévoit les modalités de la relation contractuelle qui sont, le plus souvent:

      –l’identité des parties (du salarié et l’employeur, qu’il soit une société ou une personne physique);

      –les fonctions du salarié;

      –la durée du travail, généralement exprimée mensuellement;

      –le lieu de travail;

      –le salaire;

      –les obligations de confidentialité, loyauté, exclusivité par le salarié;

      –les obligations, pour l’employeur, de fournir un travail et de payer le salaire.

      
         
         En pratique

         
         
            
            Si aucun contrat de travail écrit n’a été signé, alors ce sont les fiches de paie
               qui précisent le détail du lien contractuel (identité des parties, fonctions, salaire,
               convention collective applicable).
            

            
         

         
      

      La démission

      Qu’est-ce qu’une démission?

      Le salarié peut être tenté de démissionner sous la pression ou pour éviter un licenciement.

      La démission est toutefois soumise à un certain formalisme.

      Elle ne se présume pas et doit être «claire, précise et non équivoque». Le salarié doit avoir l’intention de démissionner, ce qui exclu les décisions hâtives et les pressions. Il doit l’exprimer par écrit: il n’y a pas de démission verbale. L’employeur ne peut donc pas déduire qu’un salarié qui s’est absenté de façon prolongée et non justifiée est démissionnaire.

      
         
         En pratique

         
         
            
            La démission donnée oralement sur un coup de tête ou à la suite d’une émotion, y compris
               devant témoin, n’est pas valable. Dans ce cas, l’employeur doit mettre en demeure
               le salarié de reprendre son poste et lui demander de justifier son absence, puis,
               si la situation se poursuit, respecter la procédure de licenciement.
            

            
         

         
      

      La démission «légitime»: le droit aux indemnités de chômage

      Sont considérées comme légitimes et donnent donc droit aux indemnités de chômage,
         les démissions dans les cas suivants.
      

      • Démission du salarié âgé de moins de 18ans pour suivre ses ascendants ou la personne qui exerce la puissance parentale.
      

      • Démission du salarié pour suivre son conjoint ou son concubin qui déménage pour exercer un nouvel emploi (mutation, changement d’employeur, nouvel
         emploi, création d’entreprise).
      

      • Démission du salarié dont le mariage ou le pacs a entraîné un déménagement si moins de 2mois se sont écoulés entre la fin de l’emploi et le mariage ou le pacs, quel que soit l’ordre de ces événements.
      

      • Rupture, à l’initiative du salarié, d’un contrat initiative-emploi à durée déterminée, d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi, d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion-revenu minimum d’activité pour exercer un nouvel emploi (CDI ou CDD d’au moins 6mois) ou pour suivre une formation qualifiante.
      

      • Démission pour cause de non-paiement des salaires à condition que l’intéressé justifie d’une ordonnance de référé lui allouant une
         provision de sommes pour des arriérés de salaires.
      

      • Démission d’un salarié victime d’actes délictueux au sein de l’entreprise s’il justifie avoir déposé plainte auprès du procureur de
         la République (violences, harcèlement…).
      

      • Démission pour cause de changement de résidence d’un salarié victime de violences conjugales s’il justifie avoir déposé plainte auprès du procureur de la République.
      

      • Démission du salarié au cours ou au terme d’une période n’excédant pas 91jours d’un emploi repris postérieurement à un licenciement ou à une fin de CDD.
      

      • Démission du salarié pour reprendre un nouvel emploi à durée indéterminée auquel l’employeur met fin au cours ou au terme d’une période de 91jours, sous réserve que le salarié justifie de 3ans d’affiliation continue dans une ou plusieurs entreprises (si le contrat est rompu par l’employeur après 91jours, le chômage est considéré comme involontaire).
      

      • Cessation du contrat de travail d’un salarié titulaire d’un contrat «de couple ou indivisible» comportant une clause de résiliation automatique lorsque la rupture est motivée par le licenciement ou la mise à la retraite du conjoint par l’employeur.
      

      • Démission du journaliste, à condition qu’il y ait eu versement de l’indemnité de licenciement, dans les cas suivants: la cession de la publication ou sa cessation; un changement notable dans son caractère ou son orientation, si ce changement est de nature à porter atteinte à l’honneur du journaliste, à sa réputation ou, d’une manière générale, à ses intérêts moraux.
      

      • Démission pour conclure un ou plusieurs contrats de volontariat de solidarité internationale ou associatif d’une durée continue minimale d’un an même si la mission a été interrompue avant
         l’expiration de cette durée initialement prévue.
      

      • Démission du salarié pour créer ou reprendre une entreprise dont l’activité, qui doit avoir donné lieu aux formalités de publicité requises par
         la loi, cesse pour des raisons indépendantes de la volonté du créateur ou du re-preneur.
      

      Code du travail: articles L 1221-1 et suivants, L 1237-1 et suivants
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